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" ARRET 

[1] L'appelante se pourvoit centre un jugement rendu le 15 aout 2018 par la Cour 
superieure, district de Montreal (!'honorable Martin Castonguay), qui accueille en partie 
la demande en exception declinatoire et irrecevabilite et rejette en partie la demande 
d'autorisation d'exercer une action collective en ce qui concerns la reclamation en 
dommages compensatoires. 

[2] Pour les motifs de la juge Marcotte, auxquels souscrivent Jes juges Bouchard et 
Cotnam, LACOUR : 
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[3] ACCUEILLE l'appel; 

[4] INFIRME le jugement de premiere instance; 

[5] REJETTE la demande en exception declinatoire et en irrecevabilite; 

[6] LE TOUT, avec les frais de justice dans les deux instances. 

M8 Jeffrey Orenstein 
Me Andrea Grass 

--- RCOTTE, J.C.A. 

q ~C~Cu""', 
GE~ IEVE COTNAM, J.C.A. 

GROUPE DE DROIT DES CONSOMMATEURS INC./ 
CONSUMER LAW GROUP INC. 
Pour l'appelante 

Me Malgorzata Weltrowska 
Me Judith Lemieux 
Me Molly Krishtalka 
DENTONS CANADA LLP 
Pour les intimees 

Date d'audience : 9 mai 2019 

PAGE:2 



500-09-027829-183 PAGE:3 

MOTIFS DE LAJUGE MARCOTIE 

[7] Le jugement dont appel rejette partiellement une demande d'autorisation 
d'exercer une action collective au motif que la Cour superieure n'est pas competente 
pour se saisir de la reclamation en dommages compensatoires de l'appelante 1 et laisse 
subsister sa reclamation en dommages punitifs fondee sur la Loi sur la protection du 
consommateur [LPC]2• 

Procedures 

[8] Par le biais de sa demande d'autorisation initiale, l'appelante reclamait des 
intimees, qui ceuvrent dans le domaine du commerce electronique, le remboursement 
de la TPS et la TVQ facturees illegalement aux consommateurs sur des fournitures 
detaxees, les inter~ts calcules sur ces sommes ainsi que des dommages punitifs. 
L'appelante recherchait egalement des conclusions de nature declaratoire et injonctive3• 

[9] Les intimees ont souleve un moyen declinatoire et en irrecevabilite en vertu des 
articles 166 a 168 C.p.c., au motif d'absence de competence de la Cour superieure a 
regard des demandes en recouvrement de taxes qui relevant exclusivement de la Cour 
canadienne de l'impot (pour la TPS) et de la Cour du Quebec (pour la TVQ). Elles 
demandaient egalement le rejet du recours au motif qu'il est manifestement mal fonde 
en droit puisque les procedures de recouvrement des taxes sont prevues dans la L TA 
et la L TVQ et peuvent seulement etre dirigees contra les autorites fiscales, sans qu'il 
existe de droit de poursuivre les tiers. 

[1 OJ L'appelante a reagi en modifiant sa demande d1autorisation de maniere a 
reclamer dorenavant des dommages compensatoires equivalant au montant des taxes 
pergues illegalement et pour preciser que les dommages punitifs sont reclames 
conformement a la LPC4. 

[11] Au-dela des reproches formulas a l'egard de la methode de facturation 
trompeuse des intimees et de leur negligence, notamment leur omission de s'enquerir 
au sujet des lois applicables en matiere de taxation, l'appelante ajoute des allegations 
selon lesquelles les intimees auraient persiste a maintenir leur pratique de facturation 

Gagnon c. Amazon.com, inc., 2018 QCCS 3830 [Jugement entrepris]. 
2 RLRQ, c. P-40.1. 
3 Application to Authorize the Bringing of a Class Action & to Appoint the Petitioner as Representative 

Plaintiff, dated March 21, 2017. 
4 Amended Application to Authorize the Bringing of a Class Action & to Appoint the Petitioner as 

Representative Plaintiff, November 24, 2018. 
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trompeuse, malgre les nombreuses plaintes des consommateurs, et n'auraient modifie 
ces pratiques qu'apres le depot de la demande d'autorisation, reconnaissant des lors le 
caractere illegal de Jeur facturation passee. 

[12] En reponse aux interrogations du juge de premiere instance, les intimees 
deposent des declarations sous serment et des pieces qui confirment que toutes les 
taxes perQues ont ete remises aux autorites fiscales competentes. 

Jugement entrepris 

[13] Dans le cadre du jugement entrepris, le juge accueille partiellement le moyen 
declinatoire et en irrecevabilite des intimees. 

[14] II conclut que la demande d'autorisation pour exercer une action collective vise le 
remboursement de la TPS et de la TVQ, puisque rappelante reclame des dommages 
compensatoires equivalant aux taxes payees par erreur. De l'avis du juge, la 
modification de cette demande n'en change pas la nature. II s'agit de reclamations qui 
relevant de la competence exclusive de la Cour canadienne de l'impot et de la Cour du 
Quebec en vertu de la Loi sur la taxe d'accise5 et la Loi sur /'administration fiscale6• 

[15] II rejette done la demande d'autorisation quant a la reclamation en dommages 
compensatoires et les interets afferents. II determine toutefois que la demande en 
dommages punitifs formulae en vertu de la LPC7 subsiste et peut faire l'objet d'une 
action collective autonome devant la Cour superieure. 

[16] Le juge ne se prononce pas sur !'argument des intimees voulant que le recours 
soit manifestement mal fonde en droit. 

Moyens d1appel 

[17] Une seule question se pose en appel : le juge de premiere instance a-t-il erre en 
droit en rejetant la demande en dommages compensatoires de l'appelante en raison de 
!'absence de competence materielle de la Cour superieure? 

[18] L'argument de l'appelante se decline en trois points. 

[19] Elle plaide d'abord que la conduite fautive des intimees a prive les membres de 
l'action collective envisagee de la possibilite d'obtenir reparation aupres des tribunaux 
siegeant en matiere fiscale, puisqu'ils etaient dans l'impossibilite de deceler la 
perception erronee de taxes par les intimees et que leur recours en remboursement est 

s L.R.C. (1985), ch. E-15 [LTA]. 
6 RLRQ, c. A-6.002 [LAF]. 
7 Loi sur la protection du consommateur, supra, note 2. 
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desormais prescrit. Elle invoque la maxi me ubi jus ibi remedium ( « la ou ii y a un droit, ii 
ya un remade,,) pour asseoir la competence de la Cour superieure. 

[20] Elle souleve en suite que le juge a erre en concluant que !'article 227 .1 LPG ne 
s'applique qu'a sa reclamation en dommages punitifs. Elle plaide des arguments 
d'interpretation legislative et de coherence des lois pour justifier !'application 
concurrente de la LPG et des lois fiscales. 

[21] Finalement, elle reproche au juge d'avoir qualifie le recours en fonction du 
prejudice subi plutot que de la conduite fautive reprochee. 

Analyse 

[22] En ce qui concerne la maxime latine soulevee, celle-ci n'est d'aucun secours a 
rappelante. 

[23} Dans un passage cite avec approbation par la Cour supreme dans l'affaire Dell 
Computer Corp. c. Union des consommateurs8, l'auteur Mario Bouchard refere 
expressement a cette maxime latine lorsqu'il rappelle que !'action collective est un 
vehicule procedural! plutot qu'un remade ou un droit9 : 

Le recours collectif n'est pas un droit Ous); c'est un moyen. Ce n'est meme 
pas en soi une faqon d'exercer un droit, un 11remede11 au sens de la 
maxime ubi jus, ibi remedium. Ce n'est qu•un mecanisme particulier qui vient 
s'appliquer, pour la 11collectiviser", a une faqon deja existante d'exercer un 
droit deja existant. 

[24] Dans l'affaire Veer c. Boardwalk Real Estate Investment Trust10, s'appuyant sur 
l'arret de la Cour supreme dans Bisaillon c. Universite Concordia11 , cette Cour reiterait 
d'ailleurs recemment que l'action collective demeure un vehicule procedural qui ne cree 
pas de droit substantif ni ne modifie les regles de droit relatives a la competence 
materielle des tribunaux12• 

8 2007 CSC 34, [2007] 2 R.C.S. 801, paragr. 107. 
9 Mario Bouchard, ,c L'autorisation d'exercer le recours collectif » (1980), 21 C. de D. 855, p. 864. 
10 2019 QCCA 740, paragr. 36. 
11 Bisaillon c. Universite Concordia, 2006 CSC 19, [2006] 1 R.C.S. 666, paragr. 17 [Bisaillon], 

egalement repris dans les arrltts Dell Computer Corp. c. Union des consommateurs, 2007 CSC 34, 
[2007] 2 R.C.S. B01, paragr. 108 et Bou Malhab c. Diffusion Metromedia CMR inc., 2011 CSC 9, 
paragr. 52. 

12 Bisaillon, supra, note 11, paragr. 19 et 22; Pe/Ian c. Agence du revenu du Quebec, 2012 QCGA 1632, 
paragr. 21, demande d'autorisation d'appel a la Gour supreme rejetee, 25 avril 2013, n° 35076; 
Gauthier c. Societe d'habitation du Quebec, 201 O QCCA 302, paragr. 34, demande d'autorisation 
d'appel a la Gour supreme rejetee, 22 juillet 2010, n° 33647; Pednault c. Compagnie Wal-Mart du 
Canada, 2006 QCCA 666, paragr. 20 {Pednault]: R. c. Hamer, EYB 1998-06130, 1998 CanLll 12752, 
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[25] La prescription des recours des consommateurs devant les instances fiscales 
n'autorise done pas la Cour superieure a se saisir d'une affaire sur laquelle elle n'a pas 
autrement competence 13 et elle ne permet pas de conferer une competence 
d'attribution a un tribunal qui en est depourvu14• 

[26] Certes, la violation d'un droit a necessairement pour corollaire !'existence d'un 
droit d'action permettant d'obtenir reparation. De plus, !'interpretation de la procedure 
applicable dolt beneficier d'une flexibilite suffisante pour offrir un remade au justiciable 
dont le droit substantif a ete bafoue, meme si ce remade n'est pas prevu 
expressement15• Toutefois, le droit substantif et la reparation afferente doivent etre 
distingues de la competence d'un tribunal d'appliquer le droit en question16. 

[27] Dans l'affaire Sarrazin, la Cour superieure n'a d'ailleurs pas hesite a rejeter un 
argument semblable a celui propose par rappelante 17 : 

[31] De plus, le rejet probable des recours specifiques devant la Cour 
canadienne de l'impot, aupres du ministre du Revenu et de la Cour du 
Quebec au motif de prescription ne confere pas non plus a la Cour superieure 
une competence sur des questions qui ne sont pas autrement de son ressort. 

(28] Elle s'appuyait a cet egard sur un arret rendu par cette Cour ou le juge Rochon 
enon~ait clairement qu'un justiciable ne peut pretendre a un droit absolu a la 
reparation 18 : 

[39] L'appelant plaide que le rejet de sa demande placerait les membres du 
groupe devant un vide juridique inacceptable. Cet argument serait, en soi, 
suffisant pour favoriser l'acces aux tribunaux de droit commun afin d'obtenir une 
reparation complete pour !'ensemble des membres. Si je formulais cette 
proposition d'une autre fa~on, je dirais: le recours au tribunal de droit commun 
devrait toujours etre autorise lorsque le recours a un tribunal specialise est voue 
a. l'echec. C'est la these du droit absolu a la reparation. 

[ ... ] 
[41] Cette proposition de l'appelant doit etre rejetee pour deux motifs. 

p. 3-4 (C.A.); Sarrazin c. Canada (Procureur general), 2012 aces 6072, paragr. 18, requete en rejet 
d'appel accueillie dans Sarrazin c. Quebec (Procureur general), 2013 QCCA 37 4 [Sarrazin]. 

13 Sorbara v. Canada (Attorney GeneraQ, 2008 CanLII 61246, paragr. 14, 53 et 55 (C.S. Ont.), 
confirmee dans Sorbara v. Canada (Attorney General), 2009 ONCA 506, paragr. 7-11 , demande 
d'autorisation d'appel a la Cour supreme rejetee, 5 novembre 2009, n° 33259 [Sorbara] . 

14 AM.A (Re), 2019 NLCA 7, paragr. 71. 
15 Sutt v. Sutt, [1969] 1 O.R. 169 (C.A. Ont.). 
16 Vamvakidis v. Kirkoff, 1929 CanLll 418, [1930] 2 DLR. 877, p. 883-884 et 886 (C.A. Ont.). 
17 Sarrazin, supra, note 12, paragr. 31. 
18 Pednau/t, supra, note 12, paragr. 39, 41-42. 
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[42) Premierement, la competence des tribunaux ne s'evalue pas a l'aune du 
succes ou de l'insucces probable ou potentiel du recours entrepris. Dit 
autrement, la competence de la Cour superieure porte sur toute demande 
«qu'une disposition formelle n'a pas attribue exclusivement a un autre tribunal» 
et non pas a une demande rejetee ou susceptible de l'etre par cet autre tribunal. 

[ ... ) 

[29] Le deuxieme alinea de !'article 33 C.p.c. 19 prevoit que la Cour superieure est 
seule competente pour entendre les actions collectives. 

[30] Elle exerce par ailleurs une competence generale provenant de la common law a 
titre de tribunal de droit commun20, laquelle ne peut etre ecartee que par le biais d'une 
disposition legislative claire21 • 

[31] Les auteurs Ferland et Emery rappellent a ce sujet que toute disposition 
restreignant cette competence generale doit etre interpretee restrictivement22 : 

1-330 - La Cour superieure exerce une competence generale, provenant de la 
common law, en tant que cc tribunal de droit commun ,,; elle entend en premiere 
instance toute demande qu'une disposition formelle de la loi n'a pas attribuee 
exclusivement a un autre tribunal. Cet autre tribunal sera qualifie de cc tribunal 
d'exception »1 et toute disposition ayant pour effet de restreindre le droit du 
citoyen de s'adresser au tribunal de droit commun devra recevoir une 
interpretation stricte et rigoureuse, puisqu'il s'agit de !'interpretation d'une 
disposition d'exception. 

[Renvois omis] 

(32] La determination du tribunal competent comporte done deux etapes, soit 1) 
!'examen des dispositions legislatives pertinentes, et 2) la determination de la nature du 

19 L'article 33 C.p.c. enonce: 
33. La Cour superieure est le tribunal de droit 
commun. Elle a competence en premiere 
instance pour entendre toute demande que la loi 
n'attribue pas formellement et exclusivement a 
une autre juridiction ou a un organisme 
juridictionnel. 

Elle est seule competente pour entendre les 
actions collectives et les demandes d'injonction. 

33. The Superior Court is the court of original 
general jurisdiction. It has jurisdiction in first 
instance to hear and determine any application 
not formally and exclusively assigned by law to 
another court or to an adjudicative body. 

It has exclusive jurisdiction to hear and 
determine class actions and applications for an 
injunction. 

20 Gignac c. Marcotte, 2010 QCCA 821, paragr. 31, citant Three Rivers Boatman Ltd. c. Conseil 
canadien des relations ouvrieres, 1969 CanLll 138, [1969] R.C.S. 607. 

21 Canada (Commission des droits de la personne) c. Canadian Liberty Net, {199811 R.C.S. 626, 1998 
CanLII 818, paragr. 32. 

22 Denis Ferland et Benoit Emery (dir.), Precis de procedure civile du Quebec, 5e ed., vol. 1, 
Cowansville, Yvon Blais, 2015, paragr. 1-330. 
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litige dans son contexte factuel et non selon la qualification formelle donnee par les 
parties23• 

[33] Cette deuxieme etape implique l'examen de « la nature essentielle de la 
demande » en fonction d'« une appreciation realiste du resultat concret vise par le 
demandeur » 24• 

[34] En l'espece, le juge de premiere instance qualifie l'action collective de recours en 
remboursement de taxes en ce qui a trait au volet compensatoire et rejette partiellement 
le recours a cet egard, tout en maintenant le volet des dommages punitifs. 

[35] Amon avis, ii se trompe. II accorde une importance demesuree a la qualification 
des dommages, sans se pencher sur la cause d'action de l'appelante et ceci, bien qu'il 
n'hesite pas a reconnaitre que les dommages punitifs peuvent decouler des violations 
alleguees relativement a la LPC. 

[36] Asa decharge, ii est vrai que, dans le cadre de sa procedure, l'appelante insiste 
sur la perception erronee de taxes par les intimees25• Sa cause d'action demeure 
neanmoins distincte d'une simple demande de remboursement de taxes en ce qu'elle 
repose sur une pretendue violation de la LPC, notamment de !'article 227.1 LPC qui 
regit les representations fausses ou trompeuses relatives au paiement de taxes 
exigibles en vertu des lois fiscales26• 

Suivant les allegations de la demande modifiee, les reproches formulas a J'endroit des 
intimees portent plus precisement sur leur defaut de s'enquerir au sujet des lois 
applicables relativement aces taxes et sur leur methode de facturation de la TPS et de 
la TVQ. notamment sur leur pratique qui consiste a indiquer le montant total des taxes 
sur les factures sans departager les foumitures taxables des fournitures detaxees, de 
maniere a induire en erreur les consommateurs quant aux taxes payees ou a les 
confondre quanta l'exigibilite des taxes sur certains produits. L'appelante ajoute de plus 
que, malgre la reception de plaintes de la part de consommateurs, les intimees ont 
persiste a maintenir leur pratique jusqu'au depot de la demande. 

23 Quebec (C.D.P.D.J.) c. Quebec (P.G.), 2004 csc 39, [2004] 2 R.C.S. 185, p. 194; Weberc. Ontario 
Hydro, 1995 CanLII 108, [1995] 2 R.C.S. 929, p. 956; Canada (National Revenue) v. JP Morgan 
Asset Management (Canada) Inc., 2013 FCA 250, paragr. 50; Grand River Enterprises Six Nations 
Ltd. v. Attorney General (Canada), 2017 ONCA 526, paragr. 46 [Grand River]; Pednault c. 
Compagnie Wal-Mart du Canada, 2006 QCCA 666, paragr. 23; D. Ferland et B. Emery (dir.), supra, 
note 22, paragr. 1-332. 

24 Canada c. Domtar inc., 2009 CAF 218, paragr. 28, citant Canada c. Roitman, 2006 CAF 266, repris par 
cette Cour dans Stephkan Holdings inc. c. Agence du revenu du Canada, 2013 QCCA 1651, paragr. 8. 

25 Voir par example les questions communes soulevees et les conclusions recherchees: Demande 
d'autorisation d'intenter une action collective amendee, 24 novembre 2018. 

26 Pierre-Claude Lafond, Droit de la protection du consommateur : Theorie et pratique, Cowansville, 
Yvon Blais, 2015, paragr. 715. Voir par example: 9070-2945 Quebec inc. c. Patenaude, 2007 QCCA 
447, paragr. 39-40; Directeur des poursuites criminelles et penales c. Kia Canada inc., 2013 QCCQ 
14632. 
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[37] On retrouve le mecanisme de remboursement de la TPS payee par erreur sur 
lequel s'appuie le juge de premiere instance dans la Partie IX de la LTA, tandis que le 
regime applicable au paiement errone de la TVQ figure au Titre I de la LTVQ. Les deux 
regimes ont ete generalement harmonises au fil des annees27• 

[38] Ces regimes prevoient notamment que la personne qui paie un montant a titre de 
taxe, alors qu'elle ne devait pas le faire, peut en demander le remboursement aupres 
du gouvernement dans les deux ans du paiement28• Elle peut, de maniere alternative, 
demander au fournisseur de rembourser, rajuster ou crediter le trop-per9u a l'interieur 
du m~me delai de deux ans depuis le paiement29• Elle n'a toutefois aucune obligation 
legale de se prevaloir d'abord de ce mecanisme avant de proceder a la demande de 
remboursement aupres du gouvernement3°. Le fournisseur n'a par ailleurs, de son cote, 
aucune obligation d'acceder a sa demande31. 

[39} Sur reception d'une demande de remboursement, le ministre etablit une 
cotisation et determine si le montant est bel et bien d032• S'il refuse le remboursement, 
le consommateur peut produire un avis d'opposition a la cotisation, lequel sera examine 
par le ministre33. Advenant son rejet, le consommateur pourra interjeter appel devant la 
Cour canadienne de l'impot ou la Cour du Quebec, selon le cas34• 

[40] La competence exclusive de la Cour canadienne de l'impot est circonscrite par le 
libelle de !'article 12 LCC/35• Dans le contexte d'un remboursement de taxes. sa 
competence est celle d'entendre les appels d'une decision du ministre refusant une 
demande de remboursement. 

27 Diane Bruneau et al., Les principes de /'imposition au Canada, 13e ed., Montreal, Wilson & Lafleur, 
2002, p. 576-578. 

28 Articles 400 et 401 L TVQ; article 261 (1) et (3) LT A. 
29 Article 447 L TVQ; article 232 LT A. 
30 Etienne Gadbois, La Loi du praticien: TPS - TVQ commentee, 24e ed., Toronto, Carswell, 2017, 

p.338. 
31 Ibid. 
a2 Article 25 LAF; article 297 (1) et (3) LTA. 
33 Articles 93.1.1. et 93.1.6. LAF; article 301 LTA. 
34 Article 91.1.10 LAF; article 306 LTA. 
35 L'article 12 LCCI se lit ainsi: 

12 (1). La Cour a competence exclusive pour entendre les renvois et les appels portes devant elle sur 
les questions decoulant de !'application de la Loi sur le droit pour la securite des passagers du 
transport aerien, du Regime de pensions du Canada, de la Loi sur !'exportation et !'importation de 
biens culturels, de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, de la Loi sur l'assurance-emploi, de la Loi 
de 2001 sur l'accise, de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, de la partie 1 de la Loi sur la 
tarification de la pollution causee par les gaz a effet de serre, de la Loi de l'impot sur le revenu, de la 
Loi sur la securite de la vieillesse, de la Loi de l'impot sur les revenus petroliers et de la Loi de 2006 
sur les droits d'exportation de produits de bois d'muvre, dans la mesure ou ces lois prevoient un droit 
de renvoi ou d'appel devant elle. 
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[41] Or, en l'espece, aucune telle decision du ministre n'est en cause par le biais de 
l'action collective: les contribuables n'ont tout simplement pas depose de demande de 
remboursement aupres du gouvernement. Le texte de !'article 12 LCCI ne vise pas non 
plus une poursuite intentee a l'encontre d'un tiers fournisseur en raison de ses 
pratiques de facturation trompeuse. 

[42] La meme logique s'applique a l'egard de !'article 93.1.1 o LAF qui prevoit que la 
Cour du Quebec a la competence exclusive pour sieger en appel lorsqu'une personne a 
depose un avis d'opposition a une cotisation36• Or, ii n'y a pas en l'espece quelque avis 
d'opposition en jeu. 

[43] Ainsi, le litige echappe au libelle de ces dispositions, de sorte que la Cour 
superieure conserve de prime abord sa competence generale sur !'action collective 
fondee sur la LPC. 

[44] Cela dit, l'action collective proposee est-elle veritablement une action en 
responsabilite civile, plutot qu'une tentative deguisee d'obtenir un remboursement de 
taxes auquel les membres n'auraient plus droit? 

[45] Si la taute alleguee a l'endroit des intimees visait uniquement la perception 
erronee de taxes sur des produits vendus, on pourrait conclure que le recours entrepris 
tente de contourner la LTA et la L TVQ, alors que celles-ci prevoient des recours en 
remboursement de taxes payees par erreur, et done pergues indument. 

[46] Toutefois ici, dans la mesure ou la faute alleguee se rattache a une methode de 
facturation trompeuse et contraire a la LPC, et non au simple fait de percevoir des taxes 
sur des produits detaxes, j'estime que la Cour superieure demeure competente pour se 
saisir du litige. 

[47] De surcroit, afin de conclure a !'absence de competence de la Cour superieure 
sur les reclamations pour dommages compensatoires, le juge de premiere instance se 
fonde sur deux decisions qui doivent etre distinguees en l'espece, soit les affaires 
Sarrazin37 et Merchant Law Group38• En effet, ces decisions ont ete rendues a l'egard 

36 L'article 93. 1 .1 o LAF enonce : 
93.1.10. Lorsqu'une personne a presente un avis d'opposition prevu a !'article 93.1.1, elle peut 
interjeter appel aupres de la Cour du Quebec siegeant soit pour le district ou elle reside, soit pour le 
district de Quebec ou de Montreal selon celui ou elle pourrait en appeler en vertu de !'article 40 du 
Code de procedure civile (chapitre C-25.01) s'il s'agissait d'un appel aupres de la Cour d'appel, pour 
faire annuler ou modifier la cotisation: [ ... ] 

37 Sarrazin, supra, note 12. Dans cette affaire la Cour superieure a accueilli partiellement le moyen 
declinatoire du procureur general au motif que la Cour superieure n'etait pas competente pour se 
saisir de certains aspects de l'action collective proposee relatifs au remboursement des taxes de 
vente payees sans droit. Les allegations de la demande d'autorisation enorn;aient que les membres 
du groupe n'auraient pas eu a payer ces taxes si une loi discriminatoire et inconstitutionnelle ne les 
avait pas prives de leur statut d'lndien. La juge Paquette conclut qu'il s'agit de demandes de 
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d'actions collectives intentees a l'encontre du gouvernement qui cherchaient clairement 
a obtenir un remboursement des taxes versees a celui-ci sans respecter la procedure 
prevue dans la LTA et la LTVQ. Ces procedures ne contenaient aucune allegation de 
representation fausse ou trompeuse de la part d'un tiers, contrairement au cas present. 

[48] Ence qui conceme par ailleurs l'affaire Sorbara39 soulevee par les intimees, elle 
doit egalement etre distinguee. Le recours intente devant la Cour superieure de 
!'Ontario etait dirige contre le gouvernement et non centre un commergant. II n'y avait 
pas de cause d'action distincte de celle d'avoir paye la TPS par erreur sur des 
toumitures exonerees et les demandeurs contestaient la cotisation faite par le 
gouvemement sur la base d'une interpretation de la LTA. 

[49) II importe egalement de signaler que, dans l'arret Grand River4°, la Cour d'appel 
de !'Ontario n'a pas hesite a rejeter un moyen d'irrecevabilite fonde sur !'absence de 
competence de la Cour superieure a l'egard d'un recours dans lequel les demandeurs 
alleguaient notamment l'exercice fautif d'une charge publique et la violation d'une 
obligation fiduciaire de la Couronne. Les demandeurs, qui exploitaient un commerce de 
manufacture et de vente de produits du tabac sur une reserve autochtone. alleguaient 
que le gouvernement les avait forces, sous le coup de la menace, a incorporer leur 
entreprise pour continuer leurs operations alors qu'ils n'avaient en realite aucune 
obligation de ce faire. Or, cette incorporation les avait obliges au paiement de droits et 
de taxes en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise, dont ils etaient exemptes 
individuellement en vertu de la Loi sur /es lndiens. La Couronne plaidait l'irrecevabilite 
de la reclamation en dommages-interets pour les droits et taxes payes, puisqu'elle 
concernait !'interpretation et !'application de lois fiscales. 

(50] La Cour d'appel de !'Ontario a rejete cet argument, jugeant que le recours avait 
plutot trait a la conduite fautive de la Couronne sans laquelle les demandeurs n'auraient 
pas incorpore leur entreprise. Le paiement des taxes ne constituait qu'une 
consequence de cette faute et la necessite de se pencher sur le montant des taxes 

remboursement de TPS relevant de la competence exclusive de la Cour canadienne de l'impot et que 
le milme raisonnement doit s'appliquer aux demandes de remboursement de la TVO. 

38 Merchant Law Group c. Canada Agence du revenu, 2010 CAF 184. La Cour d'appel federale a 
confirme le jugement de premiere instance rejetant une demande d'action collective visant a 
recouvrer la TPS versee par erreur au gouvernement. Or, le recours envisage etait intente par deux 
firmes d'avocats et quatre de leurs clients ayant paye de la TPS sur des fournitures exonerees, qui 
alleguaient l'exercice fautif d'une charge publique38• La Cour d'appel federale a decide que seule la 
Cour canadienne de l'impot etait competente pour entendre une demande en remboursement de 
TPS suivant les regles substantives et procedurales etablies dans la L TA. Elle a toutefois qualifie le 
recours entrepris de tentative detournee d'obtenir le remboursement de la TPS hors du champ 
d'application de la LTA, sous le couvert de dommages compensatoires, et elle a determine que les 
reclamations en dommages punitifs etaient purement superficielles et n'alteraient pas la veritable 
nature du recours. 

39 Sorbara, supra, note 13. 
40 Grand River, supra, note 23. 
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payees a l'etape de revaluation des dommages n'alterait pas la nature du recours 
entrepris. 

[51] Ce raisonnement peut etre transpose en l'espece, dans la mesure ou la cause 
d'action alleguee dans la demande d'autorisation est celle de representations 
trompeuses faites en violation de la LPC pour laquelle l'appelante reclame des 
dommages-interets equivalant aux ta><es illegalement perQues, additionnees des 
interets echus sur ces montants, en sus de dommages punitifs. 

[52] Le seul fait que la Cour superieure puisse etre eventuellement appelee a 
interpreter les dispositions de la LTA et de la L TVQ, dans le cadre de revaluation des 
dommages subis, ou lorsqu'elle examinera le devoir de mitigation des dommages des 
demandeurs, ne change pas la nature veritable de !'action collective qui repose sur des 
representations trompeuses. 

[53] Au surplus, ii m'apparait impossible de reconcilier la conclusion du juge qui 
reconnait la competence de la Cour superieure en ce qui concerne les dommages 
punitifs decoulant des violations alleguees a l'egard de la LPC et rejette neanmoins la 
portion du recours qui concerne les dommages compensatoires au motif qu'il s'agit d'un 
recouvrement de ta><es deguise. 

[54] En somme, le juge ne pouvait reconnaitre la cause d'action de l'appelante a 
regard des dommages punitifs et nier du meme souffle le recours en dommages 
compensatoires susceptibles d'en decouler. A mon avis, ce faisant, ii a commis une 
erreur revisable qui justifie la Cour d'intervenir. 

[55] En terminant, je crois utile de rappeler que le juge n'a pas tranche la demande 
de rejet des intimees fondee sur le caractere manifestement non fonde du recours41 • II a 
limite son analyse au moyen declinatoire comme ii se doit, puisque la presentation de 
moyens preliminaires avant le stade de l'autorisation n'est generalement pas opportune, 
sauf en circonstances exceptionnelles, justement lorsqu'un moyen declinatoire fonde 
sur rabsence de competence materielle est souleve42• Ceci ne veut pas dire pour autant 
que le debat sur le caractere manifestement mal fonde du recours ne pourra avoir lieu 
au stade de l'autorisation ou a toute autre etape ulterieure des procedures. 

41 Les intimees plaident notamment l'irrecevabilite de l'action collective envisagee en raison des articles 
224.1 et 312 LTA, de meme que de !'article 1 B LAF. 

42 Societe Asbestos fimitee c. Lacroix, 2004 Canlll 76694, J.E. 2004-1808 (CA), demande 
d'autorisation d'appel a la Cour supreme du Canada rejetee, 22 juin 2006, n° 30591; Quebec 
(Procureur general) c. Charest, J.E. 2005-175 (C.A.), p. 3; Pharmascience inc. c. Option 
Consommateurs, 2005 QCCA 437, paragr. 24, demande d'autorisation d'appel a la Cour supreme 
rejetee, 25 septembre 2005, n° 30922; Zaim c. Procureure generale du Quebec, 2018 QCCS 2561, 
paragr. 18-23; Luc Chamberland (dir.), Le Grand Collectif, Code de procedure civile: commentaires 
et annotations, val. 2 « Articles 391 a 836 », 3e ed., Cowansville, Yvon Blais, 2018, article 574 (Yves 
Lauzon), p. 2498. 
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[56} Pour !'ensemble de ces motifs, je propose d'accueillir l'appel et d'infirmer le 
jugement de premiere instance de maniere a rejeter la demande en exception 
declinatoire et en irrecevabilite, avec les frais de justice dans les deux instances. 




